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SOME ECONOMIC ASPECTS OF THE 
USE OF NEW ENERGY TECHNOLOGIES 
An econom1c approach to the problems 
ra1sed by new er1ergy sources should not 
on/y locus on immediate frnancial vlabi­
llty of 1solated cases : long-term impact on 
nat1onal economy should also be consi­
dered. 
The present economie system does not 
favour technological plurallsm and sup­
ports certarn types of energy and rndus­
triallsatlon wh1ch needs great capital and 
large energy-consumrng unlts. 
W1thin such a socio-economic process, 
new energy sources are general/y consi­
dered uneconom1cal ; the conclusions 
would be different if a study of the long­
lerm cost and advantages was carried 
out. 
The author considers governments 
should sponsor research aimed at deve­
lopmg new energy technologies. A con-
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réflexions sur 
sistent energy policy must be based on 
studies of the demands of individuals 
and groups. Studying the economie via­
bility of a technology means considering 
al/ long-term private and social costs 
and advantages, on the quantitative and 
also qualitative /evels - affects on the /ife 
style, for Instance. 
Following this reasonlng, some decentra­
lized applications of solar technology 
are, afready today, economically and so­
cial/y viable in habitat. They avoid the 
need to concentrate energy production 
and are free from the consequences of 
pollut1on. With1n a few years, so/ar energy 
may provide a large part of heating and 
a�r-cond1t1oning. 5o/ar plants are also 
likely to become viable in the near future. 
New energy sources, and especially so­
lar energy, are of particular interest in 
developing countries ; they could rapidly 
improve conditions of /ife and production. 
quelques 
ASPECTS 
ECONOMIQUES 
du recours à 
énergétiques 
des technologies 
nouvelles 
1 . - POUR UNE VISION ECONOMIQUE 
GLOBALE DU RECOURS AUX TECHNO­
LOGIES ENERGETIQUES NOUVELLES 
Une approche économique des problè­
mes posés par l'émergence et la diffu­
sion des sources nouvelles d'énergie (ap­
pliquées notamment à l'habitat) ne doit 
pas se situer au seul niveau microécono­
mlque, c'est-à-dire au niveau de la seule 
rentabilité financière immédiate d'une opé­
ration individuelle, mais nécessite égale­
ment que les effets macro-économiques, 
c'est-à-dire les effets engendrés au ni­
veau de l'ensemble de l'économie natio­
nale, soient expressément introduits. Le 
problème de la rentabilité économique 
de technologies nouvelles, énergétiques 
en particulier, ne saurait en outre être 
posé dans l'abstrait à un moment donné, 
sans tenir compte des stratégies favo­
rables ou défavorables des agents éco­
nomiques qui directement ou indirecte­
ment sont à l'origine de décisions qui 
font que telle solution apparaît comme la 
plus rentable parce que correspondant le 
mieux aux Intérêts mis en jeu. L'économie 
n'est pas un champ d'application de for­
ces équivalentes, c'est un lieu de conflits 
et dans ce sens la stratégie des Etats et 
celle des compagnies énergétiques pri­
vées ou publiques ne sauraient être igno­
rées. 
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Le problème de l'émergence des tech­
nologies énergétiques nouvelles (comme 
le solaire (1) qui constituera l'essentiel 
de notre préoccupation dans cette note) 
doit en fait être posé comme le problème 
de la diffusion d'une Innovation techno­
logique marginale dans le cadre d'un sys­
tème économique où l'évaluation tech­
nologique faite directement ou Indirecte­
ment par les mécanismes du marché tend 
à sécréter systématiquement une inno­
vation dominante et à repousser du 
même coup, au nom de la rentabilité éco­
nomique, le pluralisme technologique qui 
serait vraisemblablement la règle si cette 
évaluation technologique était faite dans 
sa globalité et sur un horizon temporel 
relativement long, sans exclure a priori 
un certain nombre de coOts que les méca­
nismes du marché ne peuvent pas pren­
dre en considération. Tout se passe dès 
lors comme s'il existait un schéma • obli­
gé • de croissance énergétique corres­
pondant d'ailleurs à un schéma de crois­
sance économique lui-même considéré 
comme inévitable : le • tout charbon • ,  
puis le • tout pétrole • ,  suivi du • tout nu­
cléaire •, et ce, dans le cadre d'une crois­
sance économique fondée sur une indus­
trialisation par grandes unités grosses 
consommatrices et gaspilleuses d'éner­
gie. Ce schéma économico-énergétique 
tend d'ailleurs à être suivi par, ou sert 
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de modèle à, un grand nombre de pays 
actuellement sous-développés. 
Ce schéma de référence explicite est la 
conséquence, à notre avis, d'une ttiple 
cause : 
- Le refus de l'alternative technologique, 
qui, dans le domaine énergétique, tient 
notamment au fait que le caractère 
très capitalistique (caractère • capital 
using • des technologies) des innovations 
est trop affirmé et les critères de choix 
comme l'horizon temporel retenus par le 
marché trop limités pour que l'éventail 
des possibles ne se ramène pas à une 
ou deux technologies susceptibles d'être 
rentables à court terme : le souci de 
maximiser le profit monétaire en courte 
période joint au fait que le système d'ap­
propriation privé permet d'opérer une 
distorsion voire une dissociation com­
plète entre coOts et avantages privés 
d'une part, coOts et avantages sociaux 
de l'autre, conduit le secteur privé à 
rechercher puis à imposer une techno­
logie dominante, facilement monopoll­
sable au demeurant dont les • effets ex­
ternes • sont pris en compte par la col­
lectivité ou supportés par certains grou­
pes sans que ceux-ci aient la possibi­
lité de réagir. 
- L'absence d'un pouvoir innovateur éta­
tique. La stratégie des compagnies pri­
vées (pétrolières en particulier) a pu s'lm­
poser face à l'absence de stratégie vo­
lontariste cohérente et à long terme des 
Etats et, bien plus, elle a bénéficié dans 
de nombreux cas de certains choix faits 
au niveau étatique en matière de re­
cherche fondamentale ou appliquée, c'est­
à-dire • d'économies externes • réalisées 
grâce à la prise en charge par l'Etat de 
certains aspects de la mise au point des 
technologies énergétiques. Cela est par­
ticulièrement vrai dans le domaine nu­
cléaire. Là où l'Etat Investit en recherche 
fondamentale, pour des raisons qui ne 
ressortissent pas nécessairement au seul 
domaine énergétique (cf. les contraintes 
militaires), le secteur privé est suscep­
tible par la suite de se faufiler et de ren­
tabiliser pour son propre compte des dé­
couvertes faites grâce aux fonds publics. 
Or, cet argent public dépensé n'est qua­
siment jamais pris en considération dans 
les bilans coOls-avantages des technolo­
gies énergétiques • civiles • et l'on péna­
lise de ce fait a priori les technologies 
nouvelles. 
- La tendance • lntemaliaer le• 
• effet. externes • jugés • socialement 
Inacceptables •. Lorsque les coOls so­
ciaux (coOls privés ou publics supportés 
par tel ou tel groupe ou par l'ensemble 
de la collectivité du fait du seul com­
portement de certains agents privés) de­
viennent Insupportables, ca qui nécessite 
que certains • seuils de perception • 
soient franchis, la collectivité représen­
tée par l'Etat s'efforce simplement d'en 
limiter les Inconvénients les plus mar­
quants par une procédure d'Internat 
lisatlon (exemple : le principe du pollueur­
payeur) sans toutefois remettre fondamen­
talement en cause les filières technologi­
ques retenues. l.'objectlf est ainsi d'ajou­
ter des techniques d'épuration ou de re­
traitement à des techniques polluantes 
mais non pas de reconsidérer dans leur 
globalité les choix initialement retenus. De 
sorte que le cycle pollution-antipollution 
ou nulsances-antinuisances permet au 
secteur privé (ou psrapublic) non seule­
ment de ne pas à avoir à reconsidérer 
1) Cf J. Perceboi• : • 1'6nergle eol•ire. Pen­
pective• 6conomique• • CNRS 11175. 
ses choix mais il lui fournit même de nou· 
velles occasions de profit. 
Face à un tel processus socio·économique 
de sélection des innovations technologi· 
ques, des sources nouvelles d'énergie 
(comme le solaire, ou la géothermie, 
etc ... ) apparaissent comme non rentables, 
alors qu'une étude coûts·avantages me­
née de façon exhaustive et sur un horizon 
temporel long ferait apparaître qu'il en va 
tout autrement. Des études précises mon· 
treraient au demeurant qu'une technologie 
nouvelle n'est pas rentable ou non-ren­
table dans l'absolu mais qu'elle peut être 
rentable à un certain moment pour cer­
taines applications et le devenir par la 
suite, via des processus cumulatifs, pour 
d'autres applications (solaire • rentable • 
dans l'habitat en t. susceptible d'être 
.. rentable " au niveau des centrales de 
moyenne puissance en t + n par exem­
ple). Notre approche du problème nous 
conduit aux trois conclusions suivantes : 
1) La technologie solaire est une tech· 
nologle économiquement rentable et c so­
cialement désirable • dès aujourd'hui 
pour certaines • applications décentrali· 
sées .. (cf. l'habitat) à condition de procé· 
der à une analyse coûts·avantages corn· 
piète. Elle évite notamment de concen­
trer en quelques points du territoire la 
production d'énergie pour ensuite la ré· 
partir, à coûts croissants, afin de satie· 
faire des besoins de plus en plus décen­
tralisés, ce qui conduit à compenser en 
grande partie les • économies d'échelle • 
obtenues au niveau de la production par 
les • déséconomies externes " entraînées 
par la distribution. Si l'on ajoute à cela 
que les • coûts externes • de pollution 
sont avec le solaire quasiment nuls alors 
qu'ils connaissent une courbe croissante 
dans le cas du pétrole et du nucléaire, 
on est en droit de conclure au caractère 
positif de sources nouvelles comme le 
solaire. La technologie solaire a vocation 
à répondre en priorité à un grand nom­
bre de besoins spécifiques, caractérisés 
par une faible puissance unitaire et une 
forte dispersion spatiale - ce qui est le 
cas des besoins de chauffage et de ven­
tilation dans l'habitat. Certes les .. appli­
cations centralisées • du solaire (les cen­
trales) sont également susceptibles de 
devenir rentables dans un avenir proche 
dès lors qu'une politique nationale d'ln· 
vestissement en R-D (3) sera suivie en ce 
domaine (permettant ainsi de comparer 
le coût des divers matériaux dans le ca­
dre d'une production qui ne serait plus 
strictement artisanale) et qu'une comp­
tabilisation rigoureuse des coûts et avan· 
tages • externes • des diverses sources 
énergétiques sera menée. On peut à ce 
propos regretter que la politique éner· 
gétique française en la matière semble 
davantage s'orienter vers la mise au point 
• d'applications centralisées • rentables 
de technologies énergétiques nouvelles 
alors que, dans U"n premier temps tout au 
moins, ces nouvelles sources permet· 
traient de répondre très vite et à faible 
coût à un grand nombre de besoins • dé· 
centralisés • (ce qui semble correspondre 
d'ailleurs à la politique des U.S.A. en la 
matière). 
2) Des efforts de A - D doivent être en· 
trepris dès maintenant pour permettre la 
constitution d'unités-pilotes susceptibles 
de prouver combien de telles technolo­
gies sont adaptées à nos besoins actuels. 
Une politique de diversification en ma­
tière de financement de la A - D (à l'ins­
tar de ce qui se passe aux U.S.A. actuel� 
lement) est donc indispensable et l'on 
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peut penser, à la suite des travaux du 
groupe NSF/NASA, qu'une fraction impor­
tante du chauffage et de la climatisation 
des habitations sera couverte d'ici quel­
ques années par l'énergie solaire (2). 
3) Les énergies nouvelles comme le so­
laire présentent un intérêt particulier pour 
les pays en voie de développement : elles 
sont susceptibles d'améliorer très rapide­
dement et moyennant un coût relativement 
faible les conditions de vie et de pro· 
ductivité de populations géographique­
ment dispersées dont un des besoins 
prioritaires est à l'heure actuelle l'ali· 
mentation en eau douce et l'amélioration 
des conditions sanitaires et d'habitation. 
De véritables complexes solaires sont 
par exemple susceptibles d'être édifiés 
dans ces pays (qui se situent la plupart 
du temps dans la zone la plus ensoleillée 
du globe), soit sous la forme de • fermes 
solaires • ou de c centres artisanaux so­
laires • ,  soit même sous la forme de 
.. centres touristiques solaires •. De telles 
options favoriseraient au demeurant l'in· 
dépendance économique de ces pays et 
s'inscriraient fort bien dans le cadre d'une 
industrialisation auto·entretenue. 
Il. - POUR UNE EVALUATION TECHNO­
LOGIQUE EXHAUSTIVE DES AVANTA­
GES ET COUTS PRIVES ET SOCIAUX 
On peut sans exagérer affirmer que le 
développement d'une technologie énergé­
tique nouvelle est une fonction directe 
des efforts de R • D acceptés au départ 
par la Puissance Publique, dans la mesure 
où - l'histoire économique des derniè­
res décennies le prouve - le secteur 
privé ne fait le plus souvent que créer 
artificiellement ensuite la demande pour 
les produits dont la production est deve­
nue rentable du fait même de la politique 
étatique poursuivie • en amont • du pro· 
cessus productif. La mise en œuvre d'une 
politique de A - D liée à tous les aspects 
de l'énergie est donc un préalable à un 
effort de rationalisation des choix et de 
diversification des solutions retenues. 
Une politique énergétique cohérente doit 
dès lors s'appuyer sur une analyse sys­
témique et · ne peut qu'aboutir à retenir 
une combinaison de diverses technologies 
eu égard aux diverses finalités sociales 
qu'il convient de rechercher (exemple : 
indépendance économique dans l'appro­
visionnement, coûts de pollution faibles, 
cadre de vie acceptable, etc ... ). 
I l faut d'abord partir des besoins à satis­
faire (besoins individuels, besoins de tel 
ou tel groupe, besoins collectifs) et re­
monter ensuite par un processus logique 
aux filières technologiques adéquates 
voire optimales, et non pas, comme c'est 
Je cas actuellement, partir des filières 
pour descendre aux applications les plus 
rentables dans l'immédiat. Ces besoins, 
il est important de le rappeler, ne sont 
pas seulement ceux des individus pris 
isolément, ils sont aussi ceux des divers 
groupes dont le pouvoir d'expression est 
souvent faible et ceux du • groupe de 
groupes • que constitue la Nation. Ce 
sera donc à la fois le besoin de chauf­
fage, celui d'une architecture acceptable, 
d'un prix de revient limité, de l'Indépen­
dance nationale, du respect de l'environ­
nement, de la sauvegarde du stock de 
devises, etc... L'économiste ne peut pas 
Ignorer ces besoins du groupe sauf à 
faire des calculs qui faussent la réalité. 
L'évaluation technologique doit compor­
ter au moins trois sous-systèmes inter­
reliés : 
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- Un sous-système technologique qui 
consiste à étudier premièrement les choix 
technologiques qu'ils est matériellement 
possible de faire en matière de produc­
tion, transport, stockage et utilisation des 
diverses formes d'énergie, et deuxième· 
ment, les étapes et délais qu'il faut pré­
voir pour passer de la recherche fonda­
mentale à l'exploitation commerciale. 
- Un sous·système économique qui con­
siste à étudier l'impact de chaque choix 
technologique sur les structures écono­
miques existantes, avec bien sûr proces­
sus de feed back. Il s'agit par exemple 
de voir dans quelle mesure les structures 
économiques existantes tendent à favori­
ser tel ou tel type de choix technologi­
ques et d'évaluer en retour les incidences 
micro et macro-économiques de chaque 
choix potentiel. 
L'étude des conditions d ites de • renta­
bilité économique "' suppose alors que 
l'on procède à une évaluation qui : 
1 )  intègre tous les coûts et avantages 
privés et sociaux dans le temps (de la 
A - D prise en charge par l'Etat à la pol .. 
Jution prévisible et difficilement quanti­
fiable). Il s'agit en quelque sorte de tra­
cer la • trajectoire sociale • d'une tech· 
nologie et de faire apparaître dans quel 
cadre une solution pourra êtr� considérée 
comme rentable ou non rentable. La ren­
tabilité économique est une notion rela­
tive, temporellement et spatialement si­
gnificative : ce n'est pas une notion déter­
minable in se. Si J'Etat avait consacré à 
la A - D dans le solaire le centième des 
sommes qu'il a consacrés à la A • 0 dana 
le nucléaire, le solaire serait depuis long­
temps c rentable • .  
2) s'efforce de quantifier le qualitatif, 
même si celui-ci pose des problèmes 
difficiles d'évaluation. Mieux vaut une 
mauvaise évaluation que pas d'évaluation 
du tout (les avantages sociaux d'un chauf­
fage solaire collectif au niveau d'un vil­
lage doivent nécessairement faire l'objet 
d'une quantification, tout comme les nui­
sances engendrées pour la collectivité 
par un stock de déchets radio-actifs). 
L'on voit bien ainsi que le recours à une 
technologie solaire dans le cadre de 
J'habitat suppose une reconsidération, 
non seulement des techniques tradition­
nelles de chauffage et de climatisation 
mais également du mode de vie et du 
cadre de vie qui sont les nôtres. 
- Un sous·système socio-politique qui 
consiste à étudier les relations entre 
structures politiques et choix technologi­
ques afin de faire apparaître dans quelles 
conditions des choix retenus peuvent être 
facilités ou entravés au niveau des dl­
vers groupes de pression et des di­
verses catégories socialea. 
On ne peut pas alors ne pas conclure 
qu'il n'existe aucune source d'énergie 
susceptible de s'imposer une fols pour 
toutes sur tous les plans. L'Etat, qui 
seul est susceptible de provoquer cette 
évaluation technologique valable, doit 
donc faire en sorte que l'avenir reste, 
comme le note F. Hetman, une • réserve 
de futurs désirables ... c'est-à·dire doit 
vlsèr à maintenir ouvertes un grand nom­
bre d'options alternatives. 
2) Cf NSF{NASA Solar energy Panei • Art ae­
sesament of Solar Energy as a National ·,;:nergy 
Resource .. 11172 
3) R-D : Recherche/développement. 
Ill. - POUR UNE METHODOLOGIE OPE­
RATIONNELLE OU CHOIX DES TECHNO­
LOGIES ENERGETIQUES NOUVELLES 
Toute étude de rentabilité économique (au 
sens large précédemment défini) d'un in· 
vestissement en matière de technologies 
nouvelles appliquées à l'habitat doit comp. 
tabiliser non seulement les coûts et avan­
tages marchands mais également les 
coûts et avantages non marchands qui 
ressortissent tout autant au domaine de 
l'économique. Il s'agit par là même de 
privilégier par divers moyens les éléments 
susceptibles de correspondre de façon 
prioritaire aux préférences collectives 
(approche type • second best • par exem­
ple). Lorsque les déficiences du marché 
conduisent à des biais systématiques 
(cas des externalités dont nous avons 
parlé) ou lorsque l'opposition entre les 
objectifs d'allocation optimale des res­
sources et les autres objectifs (indépen­
dance nationale, économie de devises, 
effets d'entraînement sur la production na­
tionale ou locale, remodelage du tissu 
urbain, amélioration de la qualité de la 
vie, sauvegarde de l'environnement, etc ... ) 
a un caractère suffisamment affirmé, Il 
est justifié d'apporter aux règles du cal­
cul économique (via des • shadow pri­
ees •) des modifications qui permettent 
de tenir compte de l'ensemble des ob­
jectifs du groupe. 
Toute évaluation économique sérieuse 
doit donc associer au prix du marché des 
• prix fictifs • destinés à prendre en con­
sidération soit les • retombées • qualita­
tives de telle ou telle technologie soit 
les • déséconomies externes • engendrées 
pour le groupe par les technologies exis­
tantes. Ce n'est pas fausser le calcul que 
TRADE ECONOMY, SELF-SUFFICIENT 
ECONOMY AND DEVELOPMENT 
ln a primitive type of economy, the /ife 
produced without human aide. Human 
settlements are maintained as long as 
resources, are available in the area of 
their territory. 
ln an autonomous economy, people ex­
ploit a territory and obtain through their 
work the necessary subsistance. There 
d'intégrer de tels éléments : c'est le faus­
ser que de ne pas le faire sous le pré­
texte fallacieux que ces éléments sont dif­
ficilement évaluables ou supportés globa­
lement par la collectivité. 
Une modalité globale d'appréhension des 
avantages Indirects apportés par des 
technologies énergétiques nouvelles aux 
problèmes de l'habitat pourra par exem­
ple être trouvée dans un • coût négatif 
d'opportunité •. Il s'agit en quelque sorte 
d'une procédure permettant d'Indiquer 
qu'un arbitrage entre consommation pri­
vée et consommation publique au profit 
de la seconde est Introduit, que des tech­
niques nationales sont préférables à des 
techniques Importées ou que telle ou telle 
solution s'Inscrit mieux dans la perspec­
tive des choix collectifs ressentis par 
les groupes et exprimés par l'Etat. Ce coût 
négatif d'opportunité pourra être exprimé 
par un coefficient 13 tel que 13 < 1 (0,8 
par exemple) dans la formule du bilan 
actualisé d'une opération quelconque d'In­
vestissement : 
n s. - 13dt 
v =  131 + l': 
t = 1 (1 + a)t 
avec 1 :  coût d'équipement (réalisé en 
t = 0, durée de vie égale à n). 
d, : dépenses courantes d'exploitation. 
s, : évaluation des services rendus aux 
usagers et à la collectivité. 
13 : coefficient exprimant le coût négatif 
d'opportunité. 
a : taux d'actualisation (choisir le taux 
national égal à 1 0 %  recommandé par le 
VI• Plan). 
Il reste que des conditions intrinsèques 
is a lasting relation between man and 
his habitat. A group of people share a 
territory with the plants and the animais 
they make use of to satisfy their needs .. 
There is a balance between the produc­
tive capacity of the territory and the 
needs of the people. T o be able to 
surviVe, they care for the land and try 
to make use of waste. 
This type of economy tends to disap-
de rentabilité économique (même largo 
sensu) ne sont pas toujours suffisantes 
pour garantir à terme la diffusion d'une 
innovation technologique ; une rupture est 
nécessaire dans le schéma d'évolution 
économlco-énergétique que nous connais­
sons, et celle-cl ne peut venir dans l'état 
actuel des choses que de la part de l'Etat 
et/ou de la prise de conscience au ni­
veau de la collectivité de certaines con­
traintes. La technologie solaire au ni­
veau de l'habitat est de ce fait rentable : 
encore faut-il accepter de ne pas faus­
ser les calculs et encore faut-li que la 
stratégie de certains groupes de pres­
sion ne s'y oppose pas systématique­
ment. c· est à la collectivité tout entière 
qu'il appartient de trancher sur ce plan. 
DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION DES 
RECHERCHES 
Par delà ces actions de recherche scien­
tifique et technique, un effort Important 
sera consacré d'une part à la diffusion 
des connaissances (méthodes d'Ingénie­
rie, atlas de données climatiques, de 
données techniques et économiques, con­
seils et méthodes pour la conception ar­
chitecturale et d'autre part au développe­
ment des recherches architecturales et 
urbaines. En outre, au fur et à mesure 
de leur aboutissement, on se préoccupera 
de l'application dans l'habitat des re­
cherches fondamentales conduites notam­
ment par le CNRS sur la production 
d'électricité (thermodynamique ou photo­
voltaïque) et son stockage. 
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peer when transport becomes easier. 
ln a trade economy, specialisation and 
monoculture appear. Self-sufficiency is 
progressive/y abandoned when distribu­
tion networks of goods. water or energy 
are developed. 
ln a trade economy, the concept of soli­
darity between human groups and the 
land disappears, as weil as the idee that 
the land must be preserved for the future. 
Jean KEILLING EtDNDMfE D'EtNIN6E 
EtDPIDMIE DE fUilflfTirltE 
Le problème de la couverture des besoins 
physiologiques de l'être vivant met évi­
demment en cause l'Implantation et l'amé­
nagement de l'habitat. 
Il  convient de distinguer d'abord entre ce 
que l'homme utilise sans l'avoir produit et 
ce qu'il utilise après être Intervenu dans 
son élaboration. A la limite, cela revient à 
distinguer entre ce qui, en milieu naturel, 
est disponible sans effort de production ou 
d'aménagement (économie de cueillette) 
et ce qui, en milieu différent du milieu 
naturel primitif, disons en milieu • amé­
nagé • est fonction de l'initiative et du 
travail de l'homme. 
Arrêtons-nous un Instant sur l'aspect le 
plus primitif de ce problème : l'économie 
de cueillette : l'homme utilise, pour sa 
respiration, l'atmosphère, bien, en prin-
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clpe, disponible pour tous, prélevé indis­
tinctement par tous. Il n'y a de limite 
à la satisfaction du besoin qu'en milieu 
aménagé où l'atmosphère est confinée ou 
polluée. 
Il n'y a pas de • marché de l'air • 
et, à cet égard, toua les poumons sont 
assurés de l'égalité dea chances, en milleu 
naturel non aménagé. 
Il en est de même pour l'eau qui circule 
ou qui stagne dans la mesure où, comme 
l'air, il n'y a ni raréfaction, ni pollution, ni 
obstacle à son prélèvement pour les satis­
factions des besoins • hydriques • des 
Individus. 
Il n'en est pas de même pour ce qui 
concerne les aliments végétaux ou ani­
maux qu'il est obligatoire, en milieu priml-
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tif, de cueillir ou de chasser. L'homme 
récolte, dans ce c�:�s, un aliment qu'il a vu 
croltre et se développer, mals à la produc­
tion duquel il n'a apporté aucun effort. 
Dans une telle circonstance, les effectifs 
qui peuvent survivre, voire se multiplier, 
sont à la mesure des biens naturellement 
élaborés sans Intervention humaine et, 
souvent, s'lia sont rares ou saisonnière­
ment disponibles à un endroit donné, Il 
s'ensuit un nomadisme par lequel une 
faible population • cueille • dea produits 
d'une Immense surface : les établisse­
ments humains de cette catégorie sont 
relativement précaires et, parfois, noma­
des. Le sol est relativement abondant et, 
partant, méprisé et son rOie méconnu. On 
assiste au transfert des consommateurs 
par leurs propres moyens vera lee lieux 
